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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Encadrer l'utilisation de l'IA pour les professions de doublage
Question écrite n° 14212

Texte de la question

M. Christophe Bex attire l'attention de Mme la ministre de la culture sur une problématique cruciale touchant le
secteur du doublage et, plus largement, l'ensemble du patrimoine culturel français, à l'heure de l'essor rapide de
l'intelligence artificielle. Le doublage français est reconnu mondialement pour sa qualité et constitue un vecteur
essentiel de diffusion de la langue et de la culture françaises. Or le développement d'outils d'intelligence
artificielle capables de générer des voix synthétiques menace directement les professions du doublage. La
substitution progressive des comédiens par des voix artificielles risque d'appauvrir la profondeur émotionnelle
des œuvres, de porter atteinte à leur authenticité et, à terme, de fragiliser l'intégrité artistique des productions
audiovisuelles. Au-delà de ces enjeux esthétiques, cette évolution soulève des questions éthiques majeures.
L'utilisation non consentie de la voix des artistes, rendue possible par les technologies de clonage vocal,
interroge le respect des droits des interprètes, notamment en matière de consentement, de rémunération et de
propriété artistique. À cet égard, près de 15 000 emplois seraient aujourd'hui menacés dans le secteur du
doublage, dont environ 5 000 artistes-interprètes. Plus largement, l'intrusion de l'intelligence artificielle dans les
processus de création cinématographique et audiovisuelle fait peser un risque systémique sur l'ensemble de la
filière culturelle. Dans les musées, elle tend à remplacer les médiations humaines ; dans le spectacle vivant, elle
concurrence les métiers créatifs ; dans l'audiovisuel, elle automatise des fonctions jusqu'ici profondément
humaines. Cette dynamique pourrait conduire à une dévalorisation globale de la création, à une perte
d'attractivité des œuvres et à une désaffection du public. Or le secteur du cinéma et de l'audiovisuel représente
une part significative de l'économie nationale, avec plusieurs centaines de milliers d'emplois et un rôle majeur
dans le rayonnement international de la France. Par ailleurs, le marché mondial du doublage est en pleine
croissance, avec une taille estimée à 4,24 milliards de dollars en 2024 et une projection atteignant 7,8 milliards
de dollars d'ici 2032. Dans ce contexte, laisser se développer sans encadrement ces technologies pourrait
fragiliser durablement la capacité du pays à capter cette croissance, ainsi que le modèle culturel et économique
français. Face à ces enjeux, il apparaît indispensable de concilier innovation technologique et protection de la
création. Il est de la responsabilité des pouvoirs publics de veiller à ce que l'intelligence artificielle ne devienne
pas un outil de destruction culturelle, mais demeure au service des artistes et des œuvres. En conséquence, M.
le député souhaite savoir si le Gouvernement entend légiférer afin d'encadrer strictement l'utilisation de
l'intelligence artificielle dans les secteurs du doublage et du cinéma, notamment en garantissant le
consentement préalable, explicite et rémunéré des artistes pour toute utilisation de leur voix ou de leur image. Il
souhaite également connaître les mesures concrètes qu'elle entend mettre en œuvre pour soutenir
financièrement les professionnels concernés, préserver les emplois menacés et accompagner les mutations du
secteur. Enfin, il lui demande quelles initiatives le Gouvernement envisage pour renforcer l'exception culturelle
française, promouvoir la diversité et la richesse du patrimoine et assurer la pérennité des industries créatives
face aux défis posés par les nouvelles technologies.

Texte de la réponse

Les comédiens de doublage participent, au travers de leurs fines interprétations des uvres, à la diversité
culturelle ; le public français est d'ailleurs très attaché aux uvres en version doublée. Si le recours à l'intelligence
artificielle (IA) n'est pas nouveau dans les secteurs audiovisuel et cinématographique, la période actuelle est
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celle d'une forte intensification de son utilisation, laquelle soulève des préoccupations légitimes, notamment pour
le secteur du doublage, tant en matière de protection des droits des artistes-interprètes que d'évolution des
métiers et des emplois. Un usage raisonné de l'IA peut néanmoins permettre aux professionnels du secteur de
se saisir d'outils au service du processus créatif et technique susceptibles d'accélérer, faciliter et enrichir la
fabrication des uvres et de rendre ainsi la filière plus compétitive. Toutefois, comme le ministère de la culture l a
rappelé à de multiples reprises, la création doit avant tout rester humaine, et il faut être très vigilant face aux
impacts de certains usages de l'IA. L'objectif est de promouvoir une utilisation responsable et éthique de l'IA,
qui repose sur la protection des ayants droit, le partage de la valeur et la lutte contre l'appauvrissement créatif. À
cette fin, un certain nombre de mesures et d'actions ont déjà été mises en uvre ou engagées aux niveaux
national et européen. Sur le sujet de la transformation des métiers, un travail d'objectivation des évolutions des
usages est mené par le Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC). Ce dernier a ainsi mis en place,
en lien avec l'Assurance formation des activités du spectacle (AFDAS) et le groupe Audiens, un observatoire
des métiers à l'heure de l'IA, qui vise à mieux évaluer ses effets sur l'emploi et les métiers dans les industries
culturelles et créatives. Dans ce cadre, une note de conjoncture sur l'emploi des comédiens de doublage a été
publiée en octobre 2025, qui a révélé que l'IA ne remplaçait pas encore le travail humain dans le doublage et
que les baisses récentes d'emploi dans le secteur, qui ont été durement vécues par les comédiens de doublage,
sont liées à une baisse du volume d' uvres à doubler, et non encore à l'IA. Au niveau européen, le règlement sur
l'intelligence artificielle (RIA) de 2024 a permis de marquer un premier jalon en matière de régulation de l'IA. En
application de ce règlement, les contenus de synthèse générés par l IA doivent faire l'objet d'un marquage. Par
ailleurs, les fournisseurs d'IA doivent se doter d'une politique de respect du droit d'auteur, en ce compris les
droits voisins des artistes-interprètes, et publier un résumé détaillé des sources qu'ils utilisent pour entraîner
leurs modèles. Au niveau national, la question a fait l'objet de plusieurs rapports, notamment au sein du Conseil
supérieur de la propriété littéraire et artistique (CSPLA). Ce dernier a notamment lancé une mission relative aux
enjeux pour les secteurs culturels et créatifs face aux hypertrucages générés ou manipulés par l'IA. Cette
mission analysera les différents corpus juridiques mobilisables (droit d'auteur, droits voisins, droits de la
personnalité, etc.), afin notamment de protéger les doubleurs, dont les prestations orales sont prolongées ou
dupliquées. En tout état de cause, les comédiens de doublage doivent exercer toutes les voies de droit déjà
existantes : elles peuvent être administratives, via une saisine de la Commission nationale de l'informatique et
des libertés (CNIL), en cas de violation du règlement général sur la protection des données (RGPD) ; elles
peuvent également être judiciaires, tant sur le terrain pénal, au titre de la diffusion d'hypertrucages, que sur le
terrain civil au titre des droits de la personnalité. Certaines actions ont d'ailleurs déjà pu porter leurs fruits, à
l'instar de l'actrice française Françoise Cadol, qui double notamment les voix d'Angelina Jolie et de Sandra
Bullock, a mis en demeure l'éditeur de jeux vidéo Aspyr Media pour clonage illicite de sa voix par IA et a obtenu
le retrait des versions remasterisées du jeu vidéo « Tomb Raider ». Par ailleurs, comme récemment annoncé
aux professionnels du cinéma lors du festival de Cannes, il a été demandé au CNC de modifier les règles
relatives à ses aides, afin d'affirmer explicitement qu'elles soutiennent la création humaine. Les aides devront
ainsi bénéficier aux seules uvres qui ont un auteur humain et, s'agissant plus particulièrement du doublage,
seules les dépenses liées à une interprétation humaine pourront être retenues. Il ne s'agit pas d'interdire l'usage
de l'IA dans les uvres aidées, et le CNC a d'ailleurs déjà mis en place des mesures de transparence sur
l'utilisation de l'IA par les porteurs de projets qui sollicitent des aides. Il s'agit d'éviter toute substitution du travail
humain par l'IA, qui doit rester un simple outil au service de la création. Enfin, le ministère de la culture
encourage les acteurs de la filière à conclure des accords professionnels ou des conventions collectives, qui
constituent de solides instruments de protection de l'ensemble des métiers du secteur. Le CNC et le ministère
de la culture sont à leur entière disposition afin de mener à bien les négociations qui pourraient être engagées.
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